
Arrêté n° VAR2026-0211

Service Ressources (PSTP)

Extrait du registre des Arrêtés 
de la Ville de Montpellier

"FERMETURE TARDIVE
EXCEPTIONNELLE" 

De l'ensemble des débits de boissons 
et restaurants de la Ville 

Jusqu'à 2 heures 
la nuit du 22 au 23 Juin 2026

Monsieur le Maire de la Ville de Montpellier,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 ;

- VU la délibération relative à l’élection de Monsieur Michaël DELAFOSSE en qualité de Maire le
28 mars 2026 ;

- VU le Code de la Santé Publique, notamment la 3ème Partie, Livre III, Titre III, « DEBITS DE
BOISSONS » ;

- VU le Code Pénal ;

- VU l’Arrêté Préfectoral n°2023.06.DS.0311 du 20 juin 2023 portant règlement général de police
des débits de boissons dans le département de l’Hérault ;

- VU l’Arrêté Municipal n° 03/09 du 17 octobre 2003 relatif à la lutte contre le bruit ; 

-  VU  l’Arrêté  Municipal  n°VAR2019-3911 du 12 mars  2020 portant  Modalités  d'attribution  et
d'exercice des dérogations à l'heure légale de fermeture pour les débits de boissons et restaurants ;

-  VU  l’Arrêté  Municipal  donnant  délégation  de fonction  et  de  signature  à  Monsieur  Sébastien
COTE, Adjoint Délégué à la « Tranquillité Publique, à la Prévention de la Délinquance, au Lien
social, au Plan de mandat et à l’Administration générale » ;
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CONSIDERANT : 

-  que l’organisation de la coupe du monde 2026 de football, à laquelle l’équipe de France participe;

-  que les nombreuses demandes tendant à obtenir, à cette occasion, l’autorisation de laisser leur
établissement ouvert après l’heure de fermeture légale lundi 22 juin 2026 ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Les débits de boissons et restaurants de la ville sont autorisés à faire fonctionner leur
établissement jusqu’à 2 heures, la nuit du lundi 22 au mardi 23 juin 2026.

ARTICLE  2  : Les  exploitants  de  ces  établissements  devront  se  conformer  strictement  aux
dispositions législatives et règlementaires susvisées prises en matière de lutte contre le bruit. Ils
devront veiller à ce que la prolongation de leur activité commerciale ne porte pas atteinte à l’ordre
public et la tranquillité publique.

ARTICLE 3 : Le non-respect des prescriptions rappelées à l’article 2 ci-dessus entrainera de plein
droit  le  retrait  pour  l’établissement  de  la  dérogation  de  fermeture  tardive,  sans  préjudice  de
l’application des dispositions de l’article L.3332-15 du Code de la Santé Publique susvisé. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation est délivrée sous réserve de la bonne gestion de la clientèle,
et de sa dispersion, à l’heure de fermeture de l’établissement.

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera présentée, sur leur demande, aux agents de l’autorité.

ARTICLE 6     : Ampliation du présent arrêté sera adressée à la Direction Interdépartementale de la
Police Nationale et au Directeur Délégué de la Police Territoriale de la Ville de Montpellier.

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie de Montpellier et Monsieur
le Directeur Interdépartemental de la Police Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.
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Montpellier, le 16 juin 2026

Monsieur le Premier Adjoint

Signé.

Sébastien COTE

Publié le : 17/06/26
Accusé de réception – Ministère de l'Intérieur
034-213401722-20260101-333671-AR-1-1 
Acte certifié exécutoire :
Envoi Préfecture : 16/06/26 
Réception en Préfecture : 16/06/26 
Notifié le : 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours
gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  notification,  en  vertu  de  l’article  R.  421-5  du  Code  de  justice
administrative. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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